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ARRETE n° 331 CM du 9 mars 1998 relatif 

à la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire.

(JOPF du 19 mars 1998, n° 12, p. 496)

modifié par :

· Arrêté n° 1049 CM du 31 juillet 2000 ; JOPF du 10 août 2000, n° 32, p. 1844

· Arrêté n° 192 CM du 19 février 2003 ; JOPF du 27 février 2003, n° 9, p. 466

· Arrêté n° 622 CM du 20 mai 2003 ; JOPF du 29 mai 2003, n° 22, p. 1378

· Arrêté n° 1600 CM du 17 septembre 2010 ; JOPF du 23 septembre 2010, n° 38, p. 5024

· Arrêté n° 360 CM du 23 mars 2011 ; JOPF du 31 mars 2011, n° 13, p. 1366
· Arrêté n° 1359 CM du 6 septembre 2011 ; JOPF du 15 septembre 2011, n° 37, p. 4935
· Arrêté n° 1227 CM du 20 août 2012 ; JOPF du 30 août 2012, n° 35, p. 5111

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française, et notamment son article 28-2 ; 

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ; 

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ; 

Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des délibérations des établissements publics territoriaux ; 

Vu la délibération n° 97-37 APF du 27 février 1997 relative à l’organisation du contrôle des dépenses engagées ; 

Vu l’arrêté n° 157du 27 mai 1884 portant dissolution des comités agricoles et industriels de la colonie et les remplaçant par une chambre et des comités d’agriculture ; 

Vu le code des communes ; 

Vu l’arrêté n° 330CM du 9 mars 1998 relatif au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 4 mars 1998,

Arrête :

Préambule
Article 1er. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 1er) — La Chambre de l’agriculture et de l’élevage de la Polynésie française prend la dénomination nouvelle de ‘Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire’ (CAPL).

Elle a son siège sur l’île de Tahiti.

Ses attributions s’étendent à l’ensemble de la Polynésie française.

Elle est désignée comme ‘la chambre’ dans le présent arrêté.

Le registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire est désigné comme ‘le registre’ dans le présent arrêté.
Art. 2.— La chambre est un établissement public doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière. Elle dispose d’un budget propre et peut acquérir, recevoir, posséder, emprunter, aliéner et ester en justice.

TITRE I - Attributions

Art. 3.— La chambre constitue auprès des pouvoirs publics l’organe consultatif et représentatif des intérêts des agriculteurs (éleveurs et forestiers compris) et des pêcheurs lagonaires ainsi que des activités annexes ou assimilées s’y rattachant.

Missions :

1 -
Elle peut être consultée sur tout projet de réglementation territoriale portant sur l’agriculture et la pêche lagonaire ou ayant des conséquences directes générales sur leur activité. Lorsque la chambre n’a pas rendu son avis dans un délai d’un mois à compter de sa saisine, son avis est réputé favorable.

2 -
Elle peut saisir les autorités de la Polynésie française de tout projet d’intérêt général entrant dans le champ de ses activités et émettre des vœux ou avis sur les matières relevant de sa compétence.

3 -
Elle a vocation à participer aux enquêtes et études économiques, aux manifestations tendant à la promotion des productions locales et aux activités d’intérêt public qui concourent à cette fin.

4 -
Elle a vocation à contribuer, en liaison avec les services publics compétents, aux actions de formation et d’encadrement des professionnels inscrits au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire, aux actions d’expérimentation des techniques et méthodes de production qui relèvent de ses compétences.

5 -
Elle peut correspondre avec les autres chambres d’agriculture et l’assemblée permanente des chambres d’agriculture (A.P.C.A.).

6 -
Elle peut se concerter avec la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers en vue de créer ou participer au financement des œuvres ou entreprises collectives présentant un intérêt commun à l’agriculture, à l’industrie, au secteur des métiers ou au commerce.

7 -
La chambre exerce, de plein droit, les compétences conformément aux règlements en vigueur dans les domaines suivants :

-
administration générale, comptabilité de l’établissement ;

-
registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

-
délivrance des cartes professionnelles ;

-
documentation et diffusion des informations ;

-
mise à jour des données statistiques en collaboration avec les organismes compétents susceptibles d’aider à cette fin ;

-
contribution à la mise en place des contrats d’apprentissage et de la formation continue concourant à favoriser la formation professionnelle des agriculteurs et pêcheurs lagonaires ;

-
études et références économiques ;

-
prévisions des productions.

8 -
Elle peut, en outre, intervenir dans les matières suivantes :

-
comptabilité et gestion de l’entreprise rurale ;

-
promotion des produits et organisation des manifestations (foires et marchés) ;

-
organisation commerciale des producteurs ;

-
tourisme rural ;

-
actions d’appui au développement (vulgarisation, assistance technique, recherche appliquée) ;

-
conseil juridique aux exploitants ;

-
gestion d’organismes professionnels.

Art. 4.— Toutes discussions, toutes délibérations politiques sont interdites à la chambre. Les délibérations prises en dehors de ses attributions ou contraires aux dispositions du présent arrêté sont nulles et non avenues.

TITRE II - Composition de la chambre
Art. 5. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 2) — La chambre est composée de 18 membres qui sont élus par les électeurs des cinq archipels répartis comme suit :

1°
6 membres représentant les exploitants agricoles et les pêcheurs lagonaires élus à raison de 2 pour les îles du Vent, 1 pour les îles Sous-le-Vent, 1 pour les Australes, 1 pour les Tuamotu-Gambier et 1 pour les Marquises ;

2°
6 membres représentant les petits exploitants à raison de 2 pour les îles du Vent, 1 pour les îles Sous-le-Vent, 1 pour les Australes, 1 pour les Tuamotu-Gambier et 1 pour les Marquises ;

3°
1 membre représentant les salariés des secteurs de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

4°
5 membres représentants les coopératives, groupements, syndicats et associations concernant les activités agricoles et de pêches lagonaires à raison de 1 par archipel.
Art. 6. (remplacé, Ar n° 360 CM du 23/03/2011, art. 1er) — Le mandat des membres de la chambre est de 5 ans. Cette période peut être prolongée jusqu’à une date ultérieure correspondant à un report des élections acté par le conseil des ministres.
Art. 7.— Nul ne peut être à la fois membre de la Chambre d’agriculture et de la pêche lagonaire, d’une part, et de la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers, d’autre part. Tout membre de la chambre, qui est ou devient membre de la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers, est réputé avoir opté en faveur de l’organisme dont il est devenu membre en dernier lieu, s’il n’a pas exercé une option contraire dans le délai d’un mois à compter de la date à laquelle il est devenu membre de cet organisme.

TITRE III - Désignation des membres

Section 1 - Membres désignés

Art. 8.— Des organismes ou des personnes extérieurs à la chambre peuvent participer aux réunions du bureau avec voix consultative. Ils sont désignés par le bureau de la chambre.

Section 2 - Conditions requises pour être électeur
Art. 9.— Les électeurs doivent satisfaire aux conditions générales suivantes :

-
être de nationalité française ;

-
être âgé de 18 ans révolus le jour du scrutin ;

-
avoir la jouissance de ses droits civils et politiques ;

-
exercer une activité relevant des compétences de la chambre en Polynésie française.

Art. 10.— Sont électeurs à la chambre, à la condition d’être inscrits sur une liste électorale pour les élections générales :

Au titre du collège des exploitants agricoles et pêcheurs lagonaires :

1 -
les chefs d’exploitation inscrits au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire, dont l’exploitation totalise au moins 1.000 points ;

2 -
les mandataires de sociétés et de groupements d’intérêt économique (G.I.E.) d’exploitation, dont l’exploitation totalise au moins 1.000 points, dès lors que leur société ou leur G.I.E. justifie de cette qualité au titre du registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

3 -
les conjoints des électeurs à la chambre au titre du collège des exploitants agricoles et pêcheurs lagonaires, dont l’exploitation totalise au moins 1.000 points, qui sont eux-mêmes électeurs au titre de ce même collège, sous réserve qu’ils n’aient pas la qualité de salariés et exercent l’activité dans l’exploitation depuis au moins une année à la date de l’inscription sur les listes électorales de la chambre.

Au titre du collège des petits exploitants :

1 -
les chefs d’exploitation inscrits au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire comme petits exploitants, dont l’exploitation totalise entre (remplacé, Ar n° 1227 CM du 20/08/2012, art. 1er) « 400 » et 999 points ;

2 -
les mandataires de sociétés et de G.I.E. d’exploitation, dont l’exploitation totalise entre (remplacé, Ar n° 1227 CM du 20/08/2012, art. 1er) « 400 » et 999 points, dès lors que leur société ou leur G.I.E. justifie de cette qualité au titre du registre  ;

3 -
les conjoints des électeurs à la chambre au titre du collège des petits exploitants, dont l’exploitation totalise entre (remplacé, Ar n° 1227 CM du 20/08/2012, art. 1er) « 400 » et 999 points, qui sont eux-mêmes électeurs au titre de ce même collège, sous réserve qu’ils n’aient pas la qualité de salariés et exercent l’activité dans l’exploitation depuis au moins une année à la date de l’inscription sur les listes électorales de la chambre.

Au titre du collège des salariés :

-
les salariés d’exploitations, de coopératives et groupements, d’associations et de syndicats d’exploitants agricoles ou de pêches lagonaires, exerçant cette activité de salarié à titre principal depuis 1 an au moins à la date de l’inscription sur les listes électorales de la chambre, cette activité étant  justifiée par l’affiliation à la C.P.S. en cette qualité. 

Au titre du collège des coopératives, groupements, associations et syndicats d’agriculteurs et de pêcheurs lagonaires :

-
le mandataire ou gérant des coopératives, groupements, associations et syndicats régulièrement constitués, et ce depuis au moins un an, à l’exclusion des mandataires ou gérants des autres sociétés civiles ou commerciales et des G.I.E. d’exploitation. 

Chaque coopérative, groupement, association ou syndicat ne dispose que d’un seul droit de vote, quel que soit le nombre de gérants ou mandataires. Nul ne peut être à la fois électeur en qualité de personne physique et en qualité de représentant de coopérative, groupement, association ou syndicat. 

Art. 11.— Les salariés ayant également la qualité d’exploitant agricole et pêcheur lagonaire ou de petits exploitants sont inscrits dans le collège de leur choix. Ils ne disposent que d’un seul vote par personne.

Section 3 - Listes électorales
Art. 12. (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 3) —Commission de contrôle
Il est créé une commission de contrôle chargée d’établir les listes électorales et du recensement des votes. Sont membres de la commission :

-
le président de la commission intérieure de l’assemblée de la Polynésie française chargée de l’agriculture ou son représentant, président ;

-
le chef du service des affaires administratives ou son représentant, vice-président ;

-
le chef du service en charge de l’agriculture ou son représentant ;

-
le secrétaire général de la chambre ou son représentant ;

-
le chef du service en charge de la pêche ou son représentant.

Le secrétariat de la commission est assuré par le service en charge de l’agriculture.
Art. 13.— (remplacé, Ar n° 1359 CM du 6/09/2011, art. 1er) « Au moins 6 mois avant la date fixée en conseil des ministres, pour procéder à l’élection des membres de la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire, la liste des électeurs est révisée selon la procédure suivante : »
1 -
La commission de contrôle adresse dans chaque commune ou commune associée, par l’intermédiaire (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 4-I) « à l’administrateur territorial de l’archipel concerné », la liste des professionnels inscrits au registre et des formulaires d’inscription :

-
pour les conjoints d’exploitants travaillant sur l’exploitation depuis plus d’un an et non salariés ;

-
pour les salariés ;

-
pour les représentants des groupements, associations, coopératives, syndicats ;

-
pour toute personne remplissant les conditions requises et qui ne figurerait pas sur le registre.

2 -
Dès réception, les maires et maires délégués procèdent à l’affichage des listes des professionnels inscrits au registre et à une large information sur la procédure telle que définie au paragraphe 1.

3 -
Dans un délai de 15 jours, les maires et maires délégués transmettent (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 4-II) «à l’administrateur territorial de l’archipel concerné », les listes des professionnels inscrits au registre rectifiées (rectifications motivées) ainsi que les formulaires d’inscription définis au paragraphe 1. Les maires et maires délégués feront part de toutes les observations qu’ils jugeront utiles à l’établissement des listes définitives.

4 -
Les documents définis au paragraphe 3 sont recueillis par (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 4-III) « l’administrateur territorial de l’archipel concerné » qui les transmet au président de la commission de contrôle.

5 -
Dans les 15 jours suivant réception des documents, la commission de contrôle les examine et arrête les listes générales des électeurs qui sont adressées au Président du gouvernement qui en assure la publication au Journal officiel de la Polynésie française.

La commission de contrôle tient un registre de toutes ses décisions et y mentionne les motifs et pièces à l’appui.

Lorsque la commission de contrôle refuse l’inscription d’un électeur pour d’autres causes que le décès, cette décision motivée est notifiée dans les deux jours à l’intéressé par écrit et à domicile. A compter de sa réception, l’intéressé dispose d’un délai de 8 jours pour présenter des observations.

6 -
Dès leur publication au Journal officiel de la Polynésie française, ces listes sont adressées par (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 4-IV) « l’administrateur territorial de l’archipel concerné » aux maires et maires délégués pour affichage.

7 -
La commission de contrôle est réunie par son président dans les délais compatibles avec la date du scrutin arrêtée par le conseil des ministres et du cumul des périodes prévues par les dispositions du présent article ainsi que de la période qui sera nécessaire à la commission de contrôle pour adresser aux maires et aux maires délégués les documents visés ci-dessus ainsi que tout autre qu’elle jugera utile.

Art. 14.— Les électeurs “exploitants agricoles et pêcheurs lagonaires” et “petits exploitants” sont inscrits dans la commune ou commune associée où est situé le siège de leur exploitation principale. Les électeurs salariés sont inscrits dans la commune ou commune associée du siège de l’exploitation où ils travaillent principalement. Les électeurs, représentants des coopératives, groupements, associations et syndicats agricoles, sont inscrits dans la commune ou commune associée où est situé le siège social de leur établissement.

Art. 15.— Des élections partielles ont lieu :

1 -
dans le cas où l’annulation des opérations électorales d’un collège est devenue définitive ;

2 -
lorsque le nombre des membres de l’assemblée générale est réduit de plus d’un quart ;

3 -
lorsque le nombre des membres représentant le collège des exploitants agricoles et pêcheurs lagonaires est réduit de plus d’un quart ;

4 -
lorsque la représentation des collèges élus autres que celui mentionné au point 3 est réduite de plus de la moitié.

Dans les cas définis aux 2, 3 et 4 ci-dessus, le président de la chambre avise immédiatement le Président du gouvernement de la Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française convoque, dans les quatre mois, les électeurs du ou des collèges intéressés afin de pourvoir les sièges vacants ; toutefois, il n’est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois qui précèdent le renouvellement de l’assemblée générale de la chambre.

Art. 16.— Lorsque dans l’un des cas prévus à l’article précédent, des élections partielles sont rendues nécessaires, il est procédé à la révision des listes électorales dans les conditions prévues à l’article 13 et dans les délais fixés ci-après.

Dans les dix jours à compter de la date, soit de la notification à l’administration de l’annulation, soit de la dissolution de la chambre, le gouvernement de la Polynésie française fait afficher dans les communes l’avis annonçant la révision des listes électorales prévues à l’article 13, le cas échéant pour le seul ou les seuls collèges concernés.

Art. 17.— Les frais de révision des listes électorales et les frais d’élection sont à la charge de la chambre.

Section 4 - Eligibilité et candidature
Art. 18.— (remplacé, Ar n° 1570 CM du 17/09/2010, art. 5) « Est éligible toute personne inscrite sur la liste électorale du collège qui la concerne pour les élections de la chambre et justifiant, depuis au moins deux ans, d’une activité agricole en Polynésie française. »
Le mandat de membre de l’assemblée générale de la chambre cesse de plein droit dès que les conditions d’éligibilité ne sont plus réunies. Cette cessation est constatée par le conseil des ministres.

Art. 19.— Il ne peut être fait acte de candidature qu’au titre du collège d’inscription en qualité d’électeur.

Art. 20.— Les agents publics qui, à un titre quelconque, exercent un contrôle sur la chambre et les agents de la chambre sont inéligibles. Cette inéligibilité prend fin un an après la cessation du motif qui les a rendus inéligibles.

(alinéa supprimé, Ar n° 192 CM du 19/02/2003, art. 1er)

Art. 21.— (modifié, Ar 1049 CM du 31/07/2000, art. 1er) « Le conseil des ministres fixe la date de convocation des électeurs 3 mois au moins avant le jour de l’élection. Le scrutin a lieu un jour ouvrable. Il est ouvert de 7 h à 17h. »

Dans un délai de deux mois au plus et d’un mois au moins avant la date du scrutin, les candidatures sont déposées et enregistrées auprès du service du développement rural.

Il est délivré au déposant un récépissé de déclaration. L’enregistrement est refusé à toute liste non conforme aux conditions de répartition telles que définies dans l’article 5.

Art. 22.— Toute liste fait l’objet d’une déclaration collective signée de tous les candidats. Chaque liste établie au titre d’un collège tel que défini à l’article 10 est unique et représente l’ensemble de la circonscription électorale constituée par le territoire de la Polynésie française selon la répartition définie à l’article 5. 

A défaut de signature, l’adhésion à la liste électorale doit être produite sur papier libre ou par télégramme adressé au chef du service du développement rural par les soins du maire ou du maire associé du lieu.

La déclaration doit mentionner :

-
le collège au titre duquel elle est déposée ;

-
les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chaque candidat, sa profession, son identification et son lieu d’inscription sur la liste électorale au registre ;

-
le titre de la liste ;

-
la couleur ou les couleurs des bulletins, professions de foi et affiches, et le signe éventuel choisi par la liste ;

-
le nom du mandataire de la liste qui doit répondre aux dispositions de l’article 10.

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes.

Après le dépôt de la liste, aucun retrait ou changement n’est admis, sauf en cas d’inéligibilité constatée par la commission de contrôle.

En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiers doivent le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui leur convient. La nouvelle candidature fait l’objet d’une déclaration complémentaire dans les mêmes formes.

Art. 23.— Chaque liste de candidats a la faculté de faire imprimer ses documents électoraux, conformément aux dispositions du code électoral relatives à la propagande. Les listes sont tenues d’assurer elles-mêmes le dépôt dans chaque bureau de vote d’une quantité de bulletins correspondant au moins au nombre d’électeurs inscrits sur la liste électorale du bureau considéré. 

Section 5 - Mode de scrutin

Art. 24.— Les électeurs doivent se présenter au bureau de vote et faire la preuve de leur identité par tous moyens admis par la réglementation relative aux élections en général.

Le vote par procuration n’est pas admis. 

Art. 25.— Nul ne peut être admis à voter s’il n’est pas inscrit sur la liste électorale du collège qui le concerne. 

Art. 26.— L’élection des représentants de chacun des collèges a lieu au scrutin de liste majoritaire, à un seul tour. Est élue pour chacun des collèges, la liste qui a obtenu la majorité des suffrages. 

A égalité de suffrages, l’élection est acquise à la liste dont la moyenne d’âge est la moins élevée. 

Art. 27.— Les bureaux de vote sont constitués dans chaque commune ou commune associée sous la présidence du maire ou d’un adjoint, assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents au moment de l’ouverture du scrutin et sachant lire et écrire. 

Art. 28.— Le bureau de vote statue sur toutes les questions qui peuvent s’élever au cours des opérations électorales .Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procès-verbal des opérations fait en double est arrêté, signé par les membres du bureau de vote et adressé dans les meilleurs délais au Président du gouvernement par les soins du président du bureau de vote aux fins de transmission au président de la commission de contrôle. 

Au plus tard, le lendemain du scrutin, les présidents de bureau de vote transmettent copie des résultats au président de la commission de contrôle, par tout moyen approprié. 

Art. 29.— La commission de contrôle prévue à l’article 12 est chargée de centraliser les résultats partiels. Elle proclame les résultats définitifs dans le délai de quinze jours à dater du jour du scrutin. 

Les résultats de l’élection sont communiqués par le président de la commission de contrôle au Président du gouvernement et au haut-commissaire. 

Le procès-verbal de la commission de contrôle constate les résultats du scrutin qui sont publiés au Journal officiel de la Polynésie française. 

TITRE IV- Fonctionnement administratif
Art. 30.— L’ensemble des membres de la chambre constitue l’assemblée générale. 

Art. 31.— L’assemblée générale de la chambre est réunie sur convocation du Président du gouvernement dans un délai d’un mois qui suit la publication des résultats des élections au Journal officiel de la Polynésie française. 

Art. 32. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 6) — L’assemblée générale élit sept de ses membres qui composent le bureau ainsi :

-
3 représentants des exploitants agricoles et pêcheurs lagonaires;

-
3 représentants des petits exploitants ;

-
1 représentant des coopératives, groupements, syndicats et associations agricoles.

Les administrateurs du bureau sont élus au scrutin secret, uninominal à un tour.

En cas de démission ou de décès d’un administrateur élu au bureau, il est procédé à son remplacement par une nouvelle élection qui doit avoir lieu au cours de l’assemblée générale suivant la date de la démission ou du décès.
Art. 33. (remplacé, Ar n° 360 CM du 23/03/2011, art. 2) — Le bureau élit successivement parmi ses membres, un président, un premier vice-président, un second vice-président et un troisième vice-président. Le bureau ne peut procéder à ces élections que si les trois quarts de ses membres sont présents.
 Si cette condition n’est pas remplie, la réunion se tient à partir du lendemain et dans un délai maximum de 8 jours. Elle peut avoir lieu sans condition de quorum. 

Le président et les autres membres du bureau sont élus au scrutin secret, à la majorité absolue des membres du bureau. Si cette élection n’est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.A égalité de voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge.
Le président et les autres membres du bureau sont élus pour une période de 5 ans, sauf cas prévus à l’article 6 et 15 des présents statuts où il y a lieu à renouvellement du bureau. 

Ne peuvent être élus président ou vice-président, les titulaires de tout mandat politique et les membres du Conseil économique, social et culturel.

Les membres du bureau peuvent être relevés individuellement ou collectivement en cas de manquement à leurs obligations par un vote des deux tiers de la chambre. 

Art. 34.— L’assemblée générale exerce les compétences énoncées à l’article 3. Elle peut les déléguer au bureau, à l’exception du vote du budget, des décisions d’emprunts, de l’approbation du compte financier et de la création des services et de la gestion d’établissements relevant des compétences de la chambre. 

Art. 35.— Le bureau exerce les compétences qui lui sont déléguées par l’assemblée générale. Il rend compte de ses actes à l’occasion des assemblées générales et sous forme d’un rapport trimestriel. 

Art. 36. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 7) — Le président représente la chambre en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il engage, liquide et ordonnance les dépenses dans la limite des crédits disponibles, il établit les titres de perception.

Il a obligation d’exécuter le budget de la chambre en coordination avec le secrétaire général.

Il peut, sous sa responsabilité, donner délégation de signature au secrétariat général de la chambre pour accomplir en son nom des actes d’administration courante à l’exclusion des nominations, promotions ou révocations des agents. Il prépare les délibérations du bureau et de l’assemblée générale.

Il passe les marchés, conventions et contrats au nom de la chambre suivant les règles applicables aux marchés, conventions et contrats conclus au nom de la Polynésie française.
Art. 37.— Les vice-présidents remplacent le président dans l’ordre du tableau, dans tous les cas d’empêchement de celui-ci. Si l’empêchement dure plus de six mois, il est procédé au renouvellement des fonctions de président, selon les règles prévues à l’article 33, pour la durée du mandat restant. 

Art. 38.— La chambre se réunit en assemblée générale ou en bureau sur convocation de son président. L’assemblée générale et le bureau sont convoqués par écrit dans un délai de 15 jours francs.

L’assemblée générale doit se réunir au moins deux fois par an pour voter le budget et approuver le compte financier .Le bureau se réunit au moins quatre fois par an.

Des réunions de l’assemblée générale peuvent avoir lieu sur décision de la majorité des membres du bureau, ou sur demande écrite du tiers des membres de la chambre. Dans ces cas, elle est convoquée dans un délai compris entre huit et quinze jours, par le président, ou en cas de défaut ou de refus, par un mandataire désigné par les demandeurs. 

La session qui suit un renouvellement partiel est convoquée dans un délai d’un mois suivant la proclamation du résultat de l’élection. Lors de la première séance de cette session, il est procédé à l’installation des nouveaux membres. 

L’assemblée générale ne peut pas se réunir entre la date des élections en vue d’un renouvellement partiel et la session au cours de laquelle de nouveaux membres sont installés.

Le président règle l’ordre du jour des travaux de l’assemblée, après consultation du bureau.

Art. 39.—Les membres du bureau qui, par trois fois successives, se sont abstenus de se rendre aux convocations des réunions, sans motif légitime, sont déclarés démissionnaires d’office par le conseil des ministres, après avis de la chambre.

Art. 40.— L’assemblée générale de la chambre ne peut délibérer que si plus de la moitié de ses membres sont présents à l’ouverture de la séance.

Si le quorum n’est pas atteint à l’ouverture de la séance, celle-ci est renvoyée au lendemain, dimanche et jours fériés non compris ; elle peut alors être tenue, quel que soit le nombre de présents.

Dans les cas prévus aux deux précédents alinéas, les noms des absents sont inscrits au procès-verbal.

Art. 41.— Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.

A la demande du quart des membres présents, le vote a lieu au scrutin secret.

Art. 42.— Un membre du gouvernement ou son représentant désigné a entrée de droit aux séances de l’assemblée générale de la chambre.

Il en est de même pour le président de la commission de l’assemblée de la Polynésie française chargée de l’agriculture. 

Ces représentants n’ont pas voix délibérative.

Ils sont avisés dans les mêmes délais que les membres par le président de la chambre des dates déterminées pour la tenue des réunions et de l’ordre du jour des travaux. 

Art. 43.— La chambre peut aussi entendre les personnes qu’il lui paraît utile de consulter.

Art. 44.— Les séances de la chambre ne sont pas publiques, mais elle peut décider de la publication des procès-verbaux ou de leurs extraits. 

Art. 45.— En cas de manquements graves et répétés aux dispositions des présents statuts, ou en cas d’interruption du fonctionnement régulier de la chambre, le conseil des ministres peut prononcer sa dissolution par une décision motivée. 

Art. 46.— En cas de démission de l’ensemble des membres de la chambre d’agriculture, de dissolution ou d’annulation des élections, une délégation spéciale de trois membres est chargée de l’administration de la chambre, jusqu’à l’installation de ses nouveaux membres. Cette délégation est choisie parmi les électeurs mentionnés à l’article 10. 

La délégation spéciale est nommée par arrêté du conseil des ministres intervenant dans les quinze jours de la constatation d’un des cas de situation énumérés à l’alinéa précédent. 

La délégation spéciale élit son président. Son premier devoir est d’initier rapidement l’organisation de l’élection de la nouvelle chambre. Cette élection se fait avec la dernière liste électorale établie. Les élections ont lieu dans les trois mois. Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes d’administration conservatoires et urgents. En aucun cas, il n’est permis au président de la délégation d’engager les finances de la chambre au-delà des ressources disponibles de l’exercice courant. La délégation ne prend aucune décision définitive concernant le personnel, sauf celles imposées par les textes.

Art. 47.— L’assemblée générale de la chambre adopte son règlement intérieur lors de la première réunion de l’assemblée générale suivant l’élection.

Ce règlement fixe :

-
les commissions internes, qu’elles soient à vocation d’activités sectorielles ou d’intérêt général ;

-
les règles non prévues par la présente délibération.

Art. 48.— L’organisation générale des services de la chambre est arrêtée par délibération de l’assemblée générale.

Elle peut comprendre des services à vocation générale et des services à vocation particulière. 

Art. 49.— Le président de la chambre organise ses services sous la responsabilité d’un secrétaire général dans les conditions prévues par son règlement intérieur. 

Art. 50. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 8) — Le secrétaire général est nommé par le conseil des ministres sur proposition du ministre en charge de l’agriculture. Il assure le fonctionnement de l’ensemble des services généraux, des établissements et services de la chambre, créés en vertu des missions mentionnées à l’article 3. Il est obligatoirement consulté en matière de gestion administrative et financière de l’établissement. Il exécute notamment la délégation de gestion courante du personnel que lui consent le président. Il établit à la demande du président les propositions de nomination, révocation, promotion et avancement.

Il assiste à titre consultatif aux réunions des formations délibérantes de la chambre et assure l’exécution de leurs décisions.

Il peut recevoir délégation de signature du président conformément à l’article 36.
Art. 51. (remplacé, Ar n° 1600 CM du 17/09/2010, art. 9) — Les fonctions des membres de la chambre sont gratuites. Toutefois, les membres peuvent être remboursés de leurs frais de déplacement et de séjour dans la limite des règles applicables aux fonctionnaires de la Polynésie française. Ils peuvent aussi être indemnisés de la perte de leur temps de travail dans les conditions fixées par arrêté en conseil des ministres. Ces indemnités de temps passé, en ce qui concerne le président et les vices-présidents de la chambre, sont déterminées de façon forfaitaire par arrêté en conseil des ministres.
TITRE V - Administration financière
Art. 52.— Les opérations financières et comptables de la chambre sont exécutées dans les conditions prévues par les dispositions figurant à l’article 36 et aux articles ci-après. La réglementation budgétaire, comptable et financière relative aux établissements publics est applicable aux opérations de la chambre pour lesquelles ne sont pas prévues de dispositions particulières. 

Art. 53.— Sans préjudice des dispositions prévues par la réglementation relative au domaine du territoire et afférentes aux opérations immobilières poursuivies par les collectivités et organismes publics, les acquisitions, aliénations et échanges d’immeubles sont autorisés par une délibération de la chambre. Toutefois, les acquisitions et aliénations d’immeubles ou de droits immobiliers sont soumises pour avis à la commission des évaluations immobilières. 

Les contrats sont passés par le président soit par devant notaire, soit en la forme administrative. 

Art. 54.— Les clauses et conditions des baux et biens pris à loyer ou à ferme par la chambre sont déterminées par le président d’après les règles prévues par la chambre. Les locations doivent faire l’objet de baux ou conventions écrites. Les baux ou conventions sont passés par le président au nom de la chambre. Ils sont soumis, le cas échéant, aux dispositions de la réglementation relative au domaine du territoire. 

Art. 55.— Il peut être institué des régies de recette et d’avance dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Art. 56.— En tout ce qui n’est pas contraire à la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics et aux dispositions du présent arrêté, le mode de présentation des budgets et des comptes financiers, ainsi que le plan comptable et les modalités de fonctionnement des comptes de la chambre, sont déterminés par référence aux instructions ministérielles comptables M9-1 et M9-2. 

TITRE VI - Dispositions transitoires

Art. 57.— Le conseil des ministres arrêtera le calendrier d’établissement des listes électorales et d’organisation des élections. 

Art. 58.— Durant la période qui s’étend de la publication du présent arrêté jusqu’à l’installation du nouveau bureau, les membres du bureau sortant sont suspendus et un administrateur provisoire, désigné par arrêté en conseil des ministres, est chargé de l’administration de la chambre. 

Art. 59.— A titre exceptionnel, les frais d’organisation du scrutin relatif à la première élection de la chambre sont pris en charge par le territoire. Les frais matériels et les mémoires de frais de personnel, selon les taux d’indemnité en vigueur, sont certifiés par l’administrateur provisoire. 

Les imprimés électoraux et bulletins de vote des candidats donnent lieu à remboursement dans la limite d’un tarif et de dispositions fixés par le conseil des ministres. 

Art. 60.— La délibération n° 76-77 du 30 juillet 1976 portant réorganisation de la Chambre d’agriculture et d’élevage de la Polynésie française et l’arrêté n° 890 CM du 27 juillet 1989 portant réorganisation de la Chambre d’agriculture et d’élevage sont abrogés. 

Art. 61.— Le vice-président, ministre de la mer, du développement des archipels et des postes et télécommunications, et le ministre de l’agriculture et de l’élevage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 


Fait à Papeete, le 9 mars 1998.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le vice-président, ministre de la mer, 
Le ministre de l’agriculture


du développement des archipels
et de l’élevage


et des postes et télécommunications,
PatrickBORDET

Edouard FRITCH.

Secrétariat Général du Gouvernement


